
Procès-verbal du comité syndical du 30 août 2022

17h30 à la salle de la CCSB à Lagrand – Garde Colombe

Monsieur Juan MORENO, président du SMIGIBA ouvre la séance à 17h35 après avoir procédé à l’appel. Le
quorum est  atteint  avec 12 élus présents.  M. MORENO précise que M. Roland AMADOR a donné son
pouvoir  à  Mme  CONTRUCCI  et  a  candidaté  pour  les  commissions  « communication »  et  « gestion  du
personnel ». 

Présents : Georges ROMEO, Florent ARMAND, Robert GAY, Gérard NICOLAS, Jean SCHÜLER, Juan MORENO,
Gilles  CREMILLIEUX,  Daniel  ROUIT,  Lamia CONTRUCCI,  Anne-Marie  GROS,  Gérald  GRIFFIT,  Marc  PAVIER,
Michel JOANNET

Représentés : Roland AMADOR par Lamia CONTRUCCI

Excusés : Christiane ACANFORA, Jean-François CONTOZ, Dominique TRUC, Lionel FOUGERAS

Absents : Jacques FRANCOU, Robert PAUCHON

M. Gérald GRIFFIT est désigné secrétaire de séance.

M. MORENO présente les délibérations inscrites à l’ordre du jour dans l’ordre de la convocation.

Le procès verbal du comité syndical du 5 juillet 2022 est approuvé à l’unanimité. 

ORDRE DU JOUR
1- Création de commissions et désignation des membres................................................................................1

2- Etudes d’aménagement des secteurs de La Roche, Veynes, Laragne, Lachau et Séderon Validation du
bureau d'études proposé par la commission d'appel d'offres du 02/08...........................................................3

3-  Apprentissage au SMIGIBA..........................................................................................................................4

4- Taux de subvention pour l'action d'entretien de la végétation B1.1.............................................................6

5- Véhicule........................................................................................................................................................6

6- Demandes GEMAPI.......................................................................................................................................7

7- Point de situation sur la sécheresse 2022.....................................................................................................9

8- Suites à donner au projet de second contrat de rivière..............................................................................12

9- Journée des élus.........................................................................................................................................13

10- Démission de M. ROMEO.........................................................................................................................14

Syndicat MIxte de Gestion Intercommunautaire du Buëch et de ses Affluents
10 rue Léon Cornand – 05 400 VEYNES

             ☎ : 09 66 44 21 26                      @ : contact@smigiba.fr 1/14

mailto:contact@smigiba.fr


DELIBERATIONS

1- CRÉATION DE COMMISSIONS ET DÉSIGNATION DES MEMBRES

Conformément au règlement intérieur du SMIGIBA et étant donné la diversité des missions du SMIGIBA, il
est  proposé  de  mettre  en  place  des  instances  de  concertation  thématiques  au  sein  du  SMIGIBA,
traditionnellement appelées commissions :

 Travaux
 Finances – comptabilité
 Démarches contractuelles : contrat de rivière, PAPI, …
 Natura 2000
 Gestion de la ressource en eau
 Communication et démarche participative
 Gestion du personnel, fonctionnement du syndicat, prévention

M. MORENO précise qu’il sera possible de regrouper certaines commissions étant donné leur nombre.

Mme VASSAS rappelle que les commissions sont composées à minima d’un élu référent (soit le Président du
Syndicat ou un Vice-Président) et de deux autres membres du bureau. Le pilotage de ces commissions est
assuré par le président du SMIGIBA et l’élu référent.

M. Robert GAY rejoint le conseil à 17h45.

M. MORENO présente chaque commission en rappelant le nom des élus qui composaient les commissions
entre 2020 et ce jour. 

Commissions sous la 
présidence de M. Garcin

Thème

Travaux JM. Trocchi M. Pavier C. Acanfora L. Fougeiras

GEMAPI + révision statutaire JM. Trocchi
G. Roméo

L. Contrucci
J. Moreno F. Froment

Finances – Comptabilité G. Roméo L. Contrucci R. Gay

Démarches contractuelles G. Roméo J. Moreno F. Armand

Natura 2000 M. Pavier JM. Trocchi
F. Froment
G. Nicolas
F. Armand

Gestion de la ressource en eau L. Contrucci JM. Trocchi
J. Schüler

C. Acanfora
L. Fougeiras

Communication et démarche 
participative

L. Contrucci
G. Cremilleux

(G. Grifiit)
Gestion du personnel / 
Fonctionnement du syndicat

J. Schüler 
L. Contrucci

F. Froment

Représentation du syndicat 
aux réunions du SMAVD

JM. Trocchi J. Moreno

2020 - 2022

Élu référent Vice-président Bureau
Élus du conseil 

syndical
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Discussion : 

Il est proposé de réunir la commission communication avec la commission gestion du personnel pour limiter
le nombre de commissions. Ainsi 6 commissions ont été constituées. Leur composition est précisée dans le
tableau ci-dessous :

Commissions sous le pilotage de M.
Moreno Élu référent

Vice-
président

Bureau
Élus du
conseil
syndicalThème

Travaux L. Contrucci M. Joannet AM. Gros

Finances – Comptabilité G. Roméo
D. Rouit
R. Gay

Démarches contractuelles: contrat
de rivière, PAPI,…

L. Contrucci M. Pavier AM. Gros

Natura 2000 M. Pavier G. Roméo G. Cremillieux
G. Nicolas
D. Rouit

F. Armand

Gestion de la ressource en eau L. Contrucci M. Joannet AM. Gros
G.

Cremillieux
F. Armand

Communication / Gestion du
personnel / Fonctionnement du
syndicat (prévention, obligations

réglementaires,…)

J. Moreno L. Contrucci
J. Schüler

R. Amador

→ La délibération n°2022-036 est approuvée à l’unanimité.

2- ETUDES D’AMÉNAGEMENT DES SECTEURS DE LA ROCHE, VEYNES, LARAGNE, LACHAU ET 
SÉDERON VALIDATION DU BUREAU D'ÉTUDES PROPOSÉ PAR LA COMMISSION D'APPEL D'OFFRES

DU 02/08 

Contexte :

Concernant l’étude d’aménagement des secteurs de la Roche des Arnauds,  Veynes,  Laragne,  Lachau et
Séderon,  des  compléments  d’information  avaient  été  demandés  aux  bureaux  d’études  candidats  à  la
mission de maîtrise d’œuvre. 

Suite aux réponses reçues, la CAO réunie le 02/08 a classé les réponses des 2 bureaux d’étude candidats
selon la proposition de l’analyse réalisée. 

Les prix proposés par les candidats sont les suivants : 
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Offre Candidat 1 (SAFEGE) = 214 897.60 € H.T soit 257 877.12 € TTC 

Offre Candidat 2 (INGEROP) = 228 013. 90 € H.T soit 273 616.68 €TTC

Ces offres correspondent aux enveloppes allouées au projet. L’estimation totale était de 285K€ TTC incluant
les  besoins  d’études  complémentaires  (topographique  et  géotechnique).  Pour  rappel  le  projet  est
subventionné à 80 % par l’Etat et l’Agence de l’Eau. 

Critères Points

Candidat 1 Candidat 2

SAFEGE INGEROP

Note Note

  Technique - CCTP 100 79 75.27

 
Techniques 70 49 47

Prix 30 30 28.27

Total / 20 20 15.8 15

La C.A.O propose donc de retenir le candidat 1 représenté par SAFEGE. Il s’agit d’un groupement de bureau
d’études  composé  de  SAFEGE  (Aix  les  Bains)  et  d’AMETEN  (Grenoble).  Les  références  similaires  et  la
proposition technique sont conformes aux exigences du cahier des charges. 

→ La délibération n°2022-037 est approuvée à l’unanimité

La fiche action 6.3 du PAPI d’intention prévoyant la réalisation d’une étude en vue de l’aménagement des
secteurs prioritaires de la vallée du Buëch pour un montant total de 378 000 € TTC.

Considérant la proposition de la Commission d’appel d’offres qui s’est tenue le 02 Août 2022 à Lagrand,
de retenir le candidat suivant :

SAS SAFEGE 

Savoie Technolac – 48 avenue du Lac du Bourget – BP 318 – 73377 LE BOURGET DU LAC CEDEX 
Siège social : 15/27 rue du Port – Parc de l’Ile 92022 NANTERRE CEDEX 
Adresse électronique : chambery@safege.fr ; 
Tél. : 04 79 26 46 00 – Fax : 04 79 26 46 08 
SIRET : 542 021 829 00875 

Présentant une offre d’une valeur totale de 214 897.60 € H.T soit 257 877.12 € TTC. 

Sur proposition du Président et après avoir délibéré, le comité syndical décide :

DE RETENIR l’offre du candidat cité précédemment.  

D'AUTORISER le Président à signer le marché ainsi que tous les documents nécessaires à la réalisation de
cette action dans la limite des montants fixés au budget.
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3-  APPRENTISSAGE AU SMIGIBA 

Contexte :

Le SMIGIBA a un besoin de soutien technique sur des sujets attendus par l’Agence de l’Eau notamment pour
l’octroi des subventions liées aux travaux d’entretien du lit (essartement – scarification du lit). Cette étude
nécessite la réalisation de relevés topographiques complémentaires (en interne) et d’analyse de données
assez chronophages. Ces missions, portées par Antoine Gourhand, nécessite un soutien qui pourrait être
apporté par une apprentie qui nous a adressé sa candidature. Actuellement en master Sciences de l’eau à
Lyon, elle présente des acquis et des expériences (de stage ou petits contrats) dans d’autres syndicats qui
pourraient la rendre assez rapidement opérationnelle. En parallèle, elle pourrait également apporter un
soutien au travail mené par Carolyne Vassas sur le traitement des données de débit et de thermie collectées
ces dernières années. 

Le CNFPT prend actuellement en charge 100% des frais de formation. Le contrat d’apprentissage est un CDD
de 12  mois  maximum (d’Octobre  2022  à  Septembre  2023-  durée  exacte  à  préciser  avec  le  centre  de
formation) qui rémunère l’apprenti sur une base de 61% du SMIC soit environ 1000 € (entre 21 et 25 ans et
considérée en 2è année d’apprentissage). La demande de financement par le CNFPT des frais de scolarité a
été validée. Une subvention est également sollicitée auprès de l’Agence de l’Eau sans, pour le moment, de
garantie d’accompagnement. 

Les conditions de recrutement et d’exercice des fonctions sont identiques à celles des contractuels de la FPT.
Les frais de déplacement éventuels sont pris en charge par la structure et le cadre de travail est celui relatif
au code du travail et de la fonction publique territoriale. 

Discussion

Mme CONTRUCCI demande la durée effective de l’apprenti(e) au sein de l’équipe du SMIGIBA.

M. GOURHAND précise que cela correspond à 8 mois de présence dans l’équipe sur une période de 12 mois
maximum.

M. ROMEO demande si les charges sociales et patronales s’appliquent sur la rémunération des apprentis.

M. GOURHAND répond que les charges sont minimes sur ce type de contrat.

Mme CONTRUCCI souhaite savoir si les subventions de l’Agence de l’Eau sont acquises.

M. GOURHAND informe qu’il en a fait la demande et qu’à ce jour il n’y a pas de garantie sur une prise en
charge par l’Agence de l’Eau mais qu’il  est probable que cela soit  le cas car la mission rentre dans les
objectifs de l’Agence de l’Eau.

Mme CONTRUCCI souhaiterait qu’une liste de tous les stagiaires formés par le SMIGIBA soit présentée en
bilan de fin d’année.

M.  ROMEO  demande  si  le  budget  du  SMIGIBA  permet  de  subvenir  aux  dépenses  liées  à  contrat
d’apprentissage.
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M. GOURHAND confirme que le budget 2022 permet d’absorber cette dépense et qu’il faudra la prévoir au
budget 2023.

La délibération n°2022-038 est approuvée à l’unanimité.

Considérant les besoins en effectif pour la réalisation des missions affectées aux agents du syndicat ;

Considérant que le contrat d’apprentissage est un contrat de droit privé par lequel l’employeur s’engage,
outre le versement d'un salaire, à assurer à l'apprenti une formation professionnelle complète, dispensée
pour partie en entreprise et pour partie en centre de formation d'apprentis ou section d'apprentissage
(article L. 6221-1 du code du travail). L'apprenti s'oblige, en retour, en vue de sa formation, à travailler pour
cet employeur, pendant la durée du contrat, et à suivre cette formation ;

Considérant que l’apprentissage permet à  des  personnes âgées de 16 à  29 ans  révolus  d’acquérir  des
connaissances théoriques dans une spécialité et de les mettre en application dans une entreprise ou une
administration ; que cette formation en alternance est sanctionnée par la délivrance d’un diplôme ou d’un
titre ;

Considérant que la rémunération est versée à l’apprenti en tenant compte de son âge et de sa progression
dans le ou les cycles de formation qu’il poursuit ;

Considérant  que ce dispositif  présente un intérêt  tant  pour  les  jeunes accueillis  que pour  les  services
accueillants, compte tenu des diplômes préparés par les postulants et des qualifications requises par lui ;

Sur proposition du Président et après avoir délibéré, le comité syndical décide :

DECIDE de  recourir  au  contrat  d’apprentissage  pour  les  missions  indiquées  en  séance  et  sur  la  durée
permise par le contrat signé avec le centre de formation. 

D'AUTORISER le Président à exécuter toutes les démarches nécessaires au recrutement d’un apprenti et à
signer  tout  document  relatif  à  ce  dispositif  et  notamment  les  contrats  d’apprentissage  ainsi  que  les
conventions conclues avec les Centres de Formation d’Apprentis.

4- TAUX DE SUBVENTION POUR L'ACTION D'ENTRETIEN DE LA VÉGÉTATION B1.1

Contexte :

Comme chaque année, le SMIGIBA a préparé sa campagne d’entretien de la végétation du lit et des berges
du Buëch et de ses affluents, dite action B.1.1.

Cyril  Ruhl, technicien de rivière, a proposé le programme d’interventions 2022 et après délibération du
comité syndical, sollicité les financeurs (agence de l’eau RMC et département 05) sur un montant total HT
de 80 000 €. 

Du fait de nombreuses interventions sur les berges en bord de route départementale, le département des
Hautes Alpes propose un taux d’intervention supérieur à ce qui était prévu initialement (30 % d’aides au lieu
de 20%), ce qui réduit la participation du SMIGIBA de 50 à 40 %, soit une économie de 8 000 € HT.

La délibération n°2022-039 est approuvée à l’unanimité.

MODIFIE le plan de financement de la délibération 2022-012 de la façon suivante :
 participation agence de l’eau 30 % soit 24 000 € HT
 participation département 30 % soit 24 000 € HT
 participation SMIGIBA 40 % soit 32 000 € HT
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5- VÉHICULE

Actuellement, le SMIGIBA possède 3 véhicules :

 Dacia sandero (5 places) du 29/11/2019 -> véhicule destiné aux déplacements pour les réunions
 Peugeot  Expert  (3  places)  du  10/04/2014  ->  véhicule  destiné  aux  déplacements  sur  le  terrain

(véhicule affecté au technicien de rivière)
 Renault  Kangoo  (5  places)  du  09/07/2009  ->  véhicule  destiné  au  terrain  et  réunions  (presque

200 000 km)

Au budget 2022, il a été prévu de changer le Kangoo pour un montant de 15 000 €HT avec 50 % d’aides de
l’Agence de l’Eau.

Discussion

Mme CONTRUCCI propose que le véhicule puisse être proposé à la vente aux particuliers.

M. MORENO indique qu’une estimation de la valeur du véhicule sera demandée à un garagiste.

M. GRIFFIT informe qu’une phase de publicité est nécessaire en amont de la vente à un particulier.

La délibération n°2022-040 est approuvée à l’unanimité.

 D'AUTORISER le président à faire des demandes de devis pour un véhicule permettant de faire du 
terrain et d’aller en réunion ;

 D'AUTORISER le président à faire reprendre le Renault Kangoo immatriculé AB 211 WT en l’état par 
un concessionnaire ou un particulier à la hauteur de la valeur du marché ;

 D'AUTORISER le Président à signer tous les documents relatifs à la cession du véhicule Renault 
Kangoo immatriculé AB 211 WT et à faire toutes les démarches auprès des autorités administratives
compétentes ;

 DECIDE d’acquérir un véhicule neuf ou de bonne occasion dans une fourchette de prix de 14 000 à 
17 000 €HT pour répondre aux besoins de déplacements des agents du syndicat. Le prix devra 
inclure la déduction de la reprise du Renault Kangoo immatriculé AB 211 WT et le prix de la carte 
grise ;

 D'AUTORISER le Président à signer tous les documents relatifs à l’achat de ce véhicule.

DISCUSSION

6- DEMANDES GEMAPI

Mme VASSAS informe les élus du conseil  de demandes diverses qui relèvent de la GEMAPI et qui sont
adressées  par  les  communes du bassin.  Elle  cible  la  présentation plus  spécifiquement sur  la  demande
formulée par la commune d’Aspres sur Buëch.

La commune d’Aspres a sollicité le SMIGIBA en date du 3 aout 2022 suite à la crue du rif du Barry survenue
le 24 juin 2022. Une réunion en mairie d’Aspres s’est déroulée le 18 aout. Une étude de type plan de gestion
hydromorphologique  (étude  de  pente,  transport  sédimentaire,  hydrologie,  largeur  du  rif…)  semble
nécessaire d’après l’analyse du RTM (3 événements/inondations ont été constatés en 10 ans – ravinement
lié à des orages d’été). Prévoir au moins 25 k€ + levés topographiques (éligibles fonds Barnier à 50 % si PPR,
PAPI).  Des travaux de curage d’urgence ont été réalisés par la commune d’Aspres dans la traversée du
village.
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Mme VASSAS souhaite  qu’une discussion soit  engagée en conseil  afin de préciser  la  réponse que doit
apporter le SMIGIBA aux diverses sollicitations de ce type. Elle rappelle que le cadre actuel d’exercice de la
compétence GEMAPI se fait conformément au plan pluriannuel d’actions 2022-2024.

Discussion

Mme CONTRUCCI demande si l’EPCI a été sollicité ? 

Mme VASSAS indique que c’est le SMIGIBA qui a été sollicité en lien avec sa compétence GEMAPI.  Un
courrier a peut-être été envoyé en parallèle à l’EPCI. 

M. SCHÜLER souhaiterait savoir ce que le SMIGIBA peut faire à titre préventif sur les cours d’eau présentant
des enjeux relevant de la GEMAPI. Il demande que soient précisés les ravins classés en cours d’eau.

Mme VASSAS informe qu’une cartographie des cours d’eau est  disponible en ligne :  https://carto2.geo-
ide.din.developpement-durable.gouv.fr/

M. PAVIER propose de voir avec le RTM pour tous les torrents en tête de bassin versant.

Mme VASSAS rappelle que ces torrents ne sont pas classés en cours d’eau.

M. MORENO demande qui va payer ces études/travaux non prévus au plan pluriannuel d’actions (PPA).

Mme CONTRUCCI propose de réunir les présidents des communautés de communes pour les informer de la
situation afin qu’un protocole puisse être mis en place pour répondre aux sollicitations des communes.

M. MORENO indique qu’il faudrait que les communautés de communes provisionnent une somme dédiée
aux travaux/études GEMAPI à mobiliser en cas d’urgence.

Mme CONTRUCCI rappelle que le pacte décisionnel lié au PPA permettait de faire évoluer les participations
de 5 % par rapport au prévisionnel inscrit au PPA, ce qui correspond à une augmentation potentielle de
17 000 € qui pourraient être affectées ces études spécifiques imprévues. La somme mobilisable sans réviser
le PPA est toutefois faible au regard du cout des études.

Mme VASSAS rappelle que les travaux d’urgence sont de la compétence du maire.

M. PAVIER émet la possibilité de prévoir une révision du plan pluriannuel d’actions pour intégrer cette
problématique d’études potentielles.

M. GOURHAND précise que si le GEMAPIen n’a pas la connaissance de problèmes, il ne peut être tenu pour
responsable, la jurisprudence doit préciser cela.

Mme CONTRUCCI propose la procédure suivante lorsque le SMIGIBA est sollicité par une commune au titre
de la GEMAPI :

 Réponse du SMIGIBA au courrier de la commune informant qu’une réponse sera apportée après
discussion avec les communautés de communes membres du syndicat ;

 Courrier d’information à l’attention de la communauté de communes concernée.

Mme CONTRUCCI demande à ce qu’un point soit fait sur toutes les démarches et solutions financières.

M. ARMAND demande que soit réfléchi le montant plafond dont pourrait avoir besoin le SMIGIBA pour
répondre aux besoins de la GEMAPI non prévus dans le PPA.

M. NICOLAS fait remarquer que le cas d’Aspres est un cas intéressant sans pour autant être dramatique.
C’est un cas d’école qui permet au SMIGIBA de définir le fonctionnement à venir entre le SMIGIBA et les
communautés  de  communes.  A  ce  stade,  il  ne  faut  rien  promettre  à  la  commune.  Il  propose  que  la
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commission des travaux travaille sur un protocole qui sera discuté en bureau. Ensuite, une rencontre avec
les 4 présidents de communautés de communes est nécessaire pour définir comment gérer à l’avenir ces
problématiques  sachant  que  le  nombre  de  sollicitations  risque  d’augmenter  et  qu’elles  peuvent  être
dramatiques.

Mme GROS souhaite qu’une réponse écrite soit apportée à Aspres.

M. NICOLAS valide un courrier pour la commune d’Aspres qui préciserait la démarche de travail actuel, sans
rien promettre. Il souhaite que soit précisé le calendrier à Mme le Maire.

M.  SCHÜLER  souligne  l’importance  de  faire  un  travail  de  prévention  avec  chaque  commune  et  par
communauté de communes.

M. NICOLAS propose que soit invitée Mme le Maire d’Aspres pour la prochaine réunion de la commission
des travaux afin qu’elle présente la situation sur sa commune et qu’elle soit intégrée à la réflexion sur une
partie de la réunion.

7- POINT DE SITUATION SUR LA SÉCHERESSE 2022

Mme VASSAS rappelle les points suivants :

 Contexte réglementaire

Le plan cadre sécheresse encore en vigueur est celui adopté en 2006. Après une consultation de 3 semaines
engagée par la Préfecture courant juin 2022 jusqu’au 4 juillet 2022, le nouveau plan cadre sécheresse a été
validé par arrêté préfectoral du 16/08/2022. Il est consultable sur le site internet du SMIGIBA.

 Comité sécheresse = comité départemental de gestion de l’eau (CDGE)

Le comité sécheresse, aujourd’hui appelé comité départemental de gestion de l’eau (CDGE), est l’instance
de concertation qui  se  réunit  en Préfecture en période d’étiage et  de sécheresse.  Toutefois,  le  comité
sécheresse n’a pas de pouvoir décisionnel, seule la préfète décide si elle prend un arrêté sécheresse.

Plusieurs comités CDGE se sont réunis jusqu’à ce jour :

 13 mai 2022 : présentation de la situation météo et hydrologique sur le 05 ;
 2 juin 2022 :  passage en  vigilance sécheresse sur le département (Haute Méouge en alerte

renforcée dès le 30/05/2022) et (AP daté du 7/06) ;
 15 juin 2022 : passage en  alerte sécheresse dans le Buëch et basse vallée de la Méouge (AP

daté du 16/06) ;
 1er juillet 2022 : passage en  alerte renforcée sécheresse dans le Buëch et basse vallée de la

Méouge (AP daté du 8/07) ;

 19 juillet 2022 : maintien en  alerte renforcée sécheresse dans le Buëch et basse vallée de la
Méouge (AP daté du 21/07) ;

 4 août 2022 : passage en CRISE sécheresse dans le Buëch et basse vallée de la Méouge (AP daté
du 10/08) ;

 18 août 2022 : maintien du niveau de CRISE 
 26 août 2022 : passage en alerte renforcée

 Comité de suivi de St Sauveur

Pour information, le débit réservé (débit que doit maintenir EDF à l’aval de son barrage) à l’aval du barrage
de St Sauveur à Serres est fixé depuis 2014 de la manière suivante :
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 Du 16 mars au 15 juin : 2500 l/s
 Du 15/06 au 01/07 : 1500 l/s
 Du 01/07 au 30/09 : 900 l/s
 Du 01/10 au 15/10 : 1500 l/s
 Du 15/10 au 15/03 : 2000 l/s

Sachant que les seuils du plan d’actions sécheresse de 2006 se basent sur les débits seuils à Serres (Buëch) :

 2500 l/s : alerte
 1500 l/s : alerte renforcée
 1200 l/s : crise

Compte tenu de la situation particulière cette année, la préfecture a accordé une dérogation aux débits
réservés en aval du barrage de St Sauveur :

 Passage d’un débit réservé de 2500 l/s à 1500 l/s le 10/06/2022 en période de vigilance, au lieu
du 15/06/2022 ;

 Passage d’un débit réservé de 1500 l/s à 900 l/s (après une consultation de 24h), le 17/06/2022
sans retour de la consultation, en période d’alerte, au lieu du 01/07/2022 ;

 Passage d’un débit réservé de 900 l/s à 600 l/s après réunion, le 13/07/2022 sans consultation, ;

 Réflexion engagée le 26/07 en faveur d’un abaissement du débit réservé de 600 l/s à 450 l/s
(dont 350 l/s par le barrage et 100 l/s par le drain de la Germanette) ;

 Passage d’un débit réservé de 600 l/s à 500 l/s,  le 12/08/2022 après mail  d’information du
10/08/2022 sachant que le drain de la Germanette est évalué à 100 l/s, les modules à masque
du barrage fournissent donc 400 l/s.

 Passage de 500 à 600 l/s le 19/08/22 ;

 Passage de 600 l/s à 700 l/s le 30/08/22.

Des comités spécifiques à la gestion du barrage de St Sauveur se sont réunis à l’usine EDF de Lazer les 13/06
22/06, 13/07, 26/07, 3/08 pour faire le point sur les côtes des retenues de St Sauveur, de Riou et de Lazer
ainsi que des besoins en eau pour l’agriculture. Courant juin, les retenues ont dû être isolées les unes des
autres et EDF a dû réduire l’alimentation agricole depuis ces retenues qui se déstockent. Courant juillet, le
débit réservé a été abaissé, les anciens modules à masques de Saint Sauveur remis en activité et 50 000m3
dérivés de Saint Sauveur vers le Riou. Du 5 au 15 août, les pompes de Lazer ont été mises en marche.

Il est à noter une implication très forte de la profession agricole tout au long de la saison dans l’abaissement
des  prélèvements  avec  parfois  des  baisses  plus  importantes  (>  50%)  que  celles  imposées  par  arrêté
préfectoral.

 Informations

Lors de plusieurs réunions initiées par Marc Pavier, le SMIGIBA a sensibilisé le monde de la pêche et les
professionnels  du  canyoning  à  l’état  de  sécheresse  alarmant ;  la  fédération  de  la  pêche  a  appelé  ses
adhérents à cesser leur pratique sur les cours d’eau amont du bassin versant ; une démarche de diminution
progressive de la pratique a été soumise aux professionnels du canyoning pour un arrêt à compter du
19/08. Un arrêté municipal de Rabou a été pris pour interdire la pratique du canyon à compter du 19 août
2022.

Pour information, un arrêté municipal de Val Buëch Méouge a été pris pour interdire la baignade dans la
Méouge entre le 11 et 19 août 2022.
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Discussion :

Une discussion s’engage pour clarifier la posture du SMIGIBA autour de la gestion de la sécheresse.

Mme CONTRUCCI souhaiterait dans l’idéal que le SMIGIBA affiche une vision GEMA tout en maintenant les
prélèvements agricoles. Elle ajoute que cette année, les comités sécheresse à l’initiative de la Préfecture
étaient trop tardifs et que ces réunions auraient pu être organisées plus tôt dans la saison.

M. SCHÜLER demande quel est le pouvoir du SMIGIBA en comité sécheresse (comité départemental de
gestion de l’eau CDGE).

M. MORENO rappelle que le syndicat n’a qu’un avis consultatif.

Mme GROS souligne le fait que le SMIGIBA est toujours le bouc émissaire et qu’il faut se préserver.

M.  MORENO fait  remonter  au  conseil  qu’au  dernier  comité  sécheresse,  les  interventions  faites  par  le
SMIGIBA n’apparaissent pas dans le compte rendu.

M. PAVIER indique que pour lui le CDGE est une instance d’informations où les décisions ont déjà été prises
en amont. Il faut que le SMIGIBA se positionne en amont des CDGE. 

Mme  CONTRUCCI  ajoute  que  plusieurs  consultations  électroniques  ont  eu  lieu  cette  année  avec  une
demande de réponse sous 24h.

M. ARMAND fait remarquer que quand il n’y a pas de situation de crise, le monde agricole tape sur le
SMIGIBA. Cette année, les agriculteurs ont joué le jeu en prenant des mesures plus importantes que celles
proposées par les arrêtés sécheresse. 

Mme CONTRUCCI informe qu’elle a soutenu l’activation des pompes de Lazer le plus tôt possible dans la
saison.

Mme GROS précise  que l’activation des  pompes de  Lazer  ne  règle  que partiellement  le  problème,  les
agriculteurs à l’amont de Serres n’en bénéficient pas. Elle ajoute que le Département des Hautes Alpes
devrait à priori accompagner financièrement les ASAs compte tenu de l’augmentation du cout de l’énergie.
Enfin, elle indique que le syndicat doit pouvoir donner son avis de gestionnaire des milieux aquatiques sans
prendre de baffes.

M. PAVIER rappelle qu’il existe un cadre réglementaire pour les débits réservés et que l’on doit s’appuyer
dessus pour émettre nos avis. Il confirme que le monde agricole a fait de gros efforts. Il ajoute qu’un travail
important a été fait (avec les techniciens du syndicat, notamment avec les agents Natura) avec les usagers
de la rivière, comme les pêcheurs et les professionnels du canyoning.

Mme VASSAS fait un point sur la station hydrométrique de Serres qui est utilisée pour prendre les décisions.
Elle informe que plusieurs jaugeages ont été réalisés cet été, en partenariat avec la DDT, l’OFB et EDF et que
les mesures qui ont été faites montrent que la station automatique surestime les débits pour des valeurs
inférieures à 1500 l/s. Ainsi les décisions prises reposent sur des valeurs de débits surestimées de 100 à 300
l/s.

M. ARMAND confirme que c’est le rôle du SMIGIBA d’assurer le suivi hydrométrique et de collecter de la
donnée factuelle.

Mme CONTRUCCI demande la possibilité de réaliser un contrôle qualité sur cette station. 

M. SCHÜLER souhaite que soient remontées aux présidents des EPCI les problématiques de gestion de la
ressource en eau.
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M. PAVIER approuve cette proposition afin qu’un courrier commun des 4 présidents des EPCI soit adressé à
la préfecture.

M. NICOLAS pose la question suivante : « si on avait été décideur, quelles décisions aurions-nous prises ? »

Mme GROS fait remarquer que les décisions qui ont été prises cette année ont permis de sauver le monde
agricole et de limiter le nombre d’exploitations mettant la clé sous la porte.

M. NICOLAS conclut alors qu’on ne peut pas se plaindre.

Mme GROS demande alors quelle est la posture du syndicat.

M. PAVIER souhaite qu’on continue à soutenir le respect du débit réservé en poursuivant les mesures de
débits.

M. MORENO ajoute l’importance de suivre également la température.

Mme GROS indique qu’on verra bien dans le temps les effets de la gestion faite cet été.

M. PAVIER déplore que les décisions prises n’aient pas été plus anticipées.

M. NICOLAS réitère la question : si on avait été décideur, en mars qu’aurions nous fait ? 

Pour Mme GROS, il faut avoir l’honnêteté de dire ce qu’on veut. Pour elle, les pompes de Lazer ne résolvent
le problème que sur l’aval du bassin, pas à l’amont. Il faut anticiper, chercher des solutions.

M. PAVIER et Mme GROS demandent comment peut-on anticiper.

M.  PAVIER  demande  si  le  SMIGIBA  peut  dire  aux  agriculteurs  de  réfléchir  à  changer  de  système  de
production.

M. NICOLAS fait un bilan de positif de cette année car tout le monde a mis du sien. Il faut en tirer des
enseignements pour l’avenir, cette année doit servir de référence.

Mme GROS rappelle que la reconnaissance du SMIGIBA a été mise à mal avec l’audit.

M. ARMAND propose que soit diffusé le compte rendu du comité syndical aux agriculteurs car il constate
que c’est la première fois qu’en conseil on affiche l’effort important des agriculteurs. Il ajoute que le rôle du
syndicat est de faire un bilan de la situation avec photos et collecte de données.

M. PAVIER souhaite qu’une réflexion soit engée avec les usagers afin de définir des critères, des seuils pour
limiter les pratiques (canyon, pêche, baignade).

Mme GROS demande à ce qu’une information soit faite à destination des particuliers, notamment pour
préciser l’arrosage des pelouses et jardins d’ornement.

8- SUITES À DONNER AU PROJET DE SECOND CONTRAT DE RIVIÈRE

L’épisode de l’audit  conduit par la DDT a amené le syndicat à suspendre momentanément le projet de
second contrat de rivière. Aujourd’hui, les effets de l’audit se sont dissipés, la sécheresse estivale a rebattu
les cartes sur le bassin versant, la déclinaison locale du SDAGE, le programme de mesures, nous identifie
comme maître d’ouvrage d’un certain nombre d’actions à engager d’ici 2027 (réunion en DDT fin juin avec la
DDT et l’agence de l’eau). Il semble donc opportun de se questionner sur la remise en route du projet de
second contrat de rivière :

• rencontre avec l’Agence de l’eau et la remplaçante de Claire Floury pour redéfinir une stratégie
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commune ;

• rencontre  avec  le  monde  agricole  pour  expliciter  le  projet  et  recueillir  les  attentes  du  monde
agricole ;

• intégrer  dans  la  préparation  du  contrat  de  rivière  une  concertation  élargie  pour  aboutir  au
programme d’actions.

Discussion

Mme CONTRUCCI et M. ARMAND indiquent que pour eux le comité de rivière est une instance de suivi et
que la plupart des personnes sont observatrices. 

Mme VASSAS précise qu’il est difficile de réussir à mobiliser tout le monde. On peut développer d’autres
outils mais on restera toujours limité.  Il  faut surtout au préalable bien définir  la  position et le rôle du
SMIGIBA. 

Mme CONTRUCCI estime qu’il faut effectivement au préalable reclarifier les compétences du SMIGIBA. 

Mme GROS propose que des interventions soient faites une fois par an avec les EPCI. 

Il est proposé d’intervenir une fois par an dans chaque communauté de communes afin de dresser un bilan
de l’année et de préciser à quoi l’argent a été employé.

9- JOURNÉE DES ÉLUS

L’équipe technique propose d’organiser une journée à l’attention des élus afin d’apporter des explications
sur différentes thématiques techniques. 

Ce moment a pour objectif de prendre le temps de développer des actions portées par le SMIGIBA et de
discuter des projets à venir. Plusieurs formats et thèmes sont imaginés. 

Thèmes envisagés :

- Systèmes d’endiguement : problématiques foncières et démarches d’acquisition (en salle avec des
témoignages d’autres syndicats de rivière de la région)

- Entretien des cours d’eau : travaux d’essartement – visite de chantier (enjeux de protection des
berges). Présentation par N2000 des milieux naturels associés aux rivières en tresses

- Gestion de l’eau : discussion sur la thématique du partage de l’eau et de la gouvernance territorial  :
rôle du SMIGIBA et du comité rivière

Formats possibles :

- Journée complète (matinée en salle, repas partagé, sortie terrain l’après-midi)

- Plusieurs ½ journée à thématiques différentes

Autres questions :

- Ouverture aux élus de la vallée hors SMIGIBA

- Association des riverains, du monde agricole, Département (route) càd bénéficiaires des travaux

Discussion :

Mme GROS trouve que ces rencontres peuvent être des bonnes occasions d’apprendre à se connaître entre
élus. Elles pourraient être étendues aux conseillers titulaires et suppléants du SMIGIBA. 
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M. MORENO attire l’attention sur la difficulté à pouvoir réunir les élus sur une journée complète. 

Suite à la remarque de M. NICOLAS, Mme VASSAS indique que la formation sur la mise en œuvre du PCS
sera renouvelée le 18/10 sous forme d’une demi-journée d’exercice 

Il  est décidé -dans un premier temps- que soient invités les élus titulaires ET suppléants lors de demi-
journées thématiques. Celles-ci peuvent être programmées avant les conseils syndicaux.

Les élus ne sont pas contre l’organisation de conseils syndicaux sur différentes communes de la vallée afin
de pouvoir visualiser les problématiques auxquelles les techniciens sont confrontés.

Un prochain comité syndical  sera organisé à Veynes afin de faire une inauguration des locaux occupés
depuis le 1/01/22.

10- DÉMISSION DE M. ROMEO

M. ROMEO demande la parole en fin de séance et  annonce sa démission de maire d’Eygalayes et  par
conséquent de son poste d’élu au SMIGIBA. Il transmet le courrier de démission à M. MORENO.

La séance est levée à 20h15.
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